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Heures sup’ : un DRH obtient une provision
en référés du fait d’un forfait jours illicite
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Nantes Lille

Les forfaits annuels en jours sont mis en place par un accord collectif d’entreprise ou
d’établissement ou, à défaut, par une convention ou un accord de branche. A défaut,
aucune convention de forfait annuel en jours ne peut être valablement conclue, même avec
l’accord exprès du salarié concerné.

L'accord national du 27 janvier 2000 relatif à la réduction du temps de travail, applicable à 
la branche de l'hospitalisation privée, renvoyait à des accords d'entreprise ou 
d'établissement pour la mise en place de conventions de forfait en jours et constaté qu'un 
tel accord n'avait été conclu que le 23 mai 2014, ce dont il résultait que l'employeur ne 
pouvait pas se prévaloir de la convention individuelle de forfait en jours incluse dans le 
contrat de travail du 21 janvier 2013, en l'absence d'accord collectif préalable le prévoyant, 
la cour d'appel, par ces seuls motifs, a pu retenir que l'obligation de payer des heures 
supplémentaires n'était pas sérieusement contestable.
 

La Cour de cassation conclut que « c'est dans l'exercice des pouvoirs qu'elle tient de l'article 
R. 1455-7 du code du travail que la cour d'appel, qui n'avait pas à procéder à d'autres 
recherches, a fixé, à la somme qu'elle a retenue, le montant de la provision ».

******

Les forfaits annuels en jours sont mis en place par un accord collectif d’entreprise ou
d’établissement ou, à défaut, par une convention ou un accord de branche.

A défaut, aucune convention de forfait annuel en jours ne peut être valablement conclue, même
avec l’accord exprès du salarié concerné.
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